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L’histoire de Londres est primordiale dans l’avènement de la civilisation urbaine. Héritière des grandes cités marchandes, Venise, Anvers, Amsterdam, elle a conquis la suprématie mondiale au XVIIIe siècle.
 
Au XIXe, elle a transformé cette suprématie en hégémonie en étendant sa domination commerciale, monétaire et financière à la planète. Aujourd’hui la Cité de Londres a cédé à New York et Tokyo les deux premières places dans le monde, mais elle consolide sa première place en Europe. La finance de la Cité n’a pas subi le déclin relatif de l’industrie britannique. La politique de Margaret Thatcher lui a imposé une modernisation radicale, avant et après la Révolution d’octobre 1986 (le célèbre Big Bang, « grande explosion cosmique »). Maintenant la Cité de Londres est la place financière la plus internationalisée de toutes, indépendante de son environnement insulaire, experte en opérations sur euromonnaies, elle possède un savoir-faire exemplaire. L’Acte unique européen et l’Accord de Maastricht lui ouvrent de nouvelles perspectives encore plus prometteuses.
 
 

 
Cette étude s’attache à expliquer une destinée financière exceptionnelle.
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« On a dit très justement que le marchand n’est pas forcément citoyen d’aucun pays. Peu lui importe où il fait du négoce. La moindre contrariété l’amène à emporter son capital, avec l’activité qui l’accompagne, d’un pays à l’autre. On ne peut dire qu’aucune portion de ce capital appartienne à tel ou tel pays, avant d’être pour ainsi dire réparti sur son territoire, soit en édifices, soit en améliorations durables des terres. »
 
Adam Smith, La Richesse des Nations,
 1776, livre III, ch. 4, p. 517.



 
 
 
 
 
 
 


 


 
Préface
 
L’ouvrage d’André Guillaume et de Marie-Claude Esposito sur Cité de Londres est un ouvrage scientifique par la qualité des informations et de leur traitement tout en restant d’une lecture toujours aisée et vivante. Il sera lu avec un grand intérêt à la fois par les historiens et les économistes. En effet, cet ouvrage d’histoire ne cesse de se situer au confluent des disciplines historique et économique. Peu d auteurs intègrent ainsi avec bonheur l’approche théorique et compréhension des théories, des faits et des politiques. Peu d’analyses font revivre, dans leur contexte historique, les grands noms qui ont jalonné les manuels d’économie et les traités d’histoire politique.
 
Voici, entre autres, Thomas Gresham (« la mauvaise monnaie chasse la bonne »), négociant important, bailleur de fonds d’Elizabeth Ire. Il fut le premier constructeur de la Bourse de Londres en 1566-1568 au cœur de la Cité. Il fut aussi le conseiller de la reine lorsque fut décidée la stabilisation de la livre en 1560-1561. Un siècle plus tard, Olivier Cromwell en promulgant les lois de navigation, établissait le monopole britannique sur le premier empire colonial de la Grande-Bretagne. La loi de navigation de 1651 fut considérée par A. Smith, hostile cependant par principe au mercantilisme, comme « peut-être la plus sage des réglementations commerciales d’Angleterre ». En revanche, jamais plus bel éloge du libéralisme économique et politique n’a été donné que celui proposé par Voltaire dans ses lettres philosophiques : « Le commerce qui a enrichi les citoyens d’Angleterre a aidé à les rendre libres, et cette liberté, à son tour, a développé le commerce. C’est le fondement de la grandeur de l’Etat. »
 
Voici aussi Ricardo, courtier à la Bourse de Londres ; il fit partie ces vagues successives d’immigrés qui, depuis la fin du XVIIIe siècle ont apporté à la Cité une vision de plus en plus internationale. Plus près de nous est brossée l’opposition après la première guerre mondiale, entre la révolution apportée par Keynes, champion de la 
relance budgétaire et l’orthodoxie des finances publiques défendue notamment par Winston Churchill et Neville Chamberlain, alors chanceliers de l’Echiquier. Keynes devint le fondateur d’une nouvelle orthodoxie à son tour remise en cause, dans les années 1970-1980, par le courant libéral dont E. Heath et Margaret Thatcher prirent la tête, contribuant ainsi largement à déterminer bien au-delà de la Grande-Bretagne une doctrine de dérégulation économique.
 
Au-delà des grandes individualités qui ont été marquées par les idées qui régnaient dans la Cité ou qui ont exercé une influence sur elle, se pose la question de savoir quels sont les grands facteurs d’explication du succès de la Cité, succès qui dure malgré le déclin industriel de la Grande-Bretagne et qui, bien plus, semble en assurer le relais. La lecture de l’ouvrage de A. Guillaume et de M.-C. Esposito suggère trois causes principales : le consensus politique et social qui a environné la Cité, la capacité d’innovation et l’adaptabilité qui ont toujours caractérisé son action.
 
Le consensus
 
Le consensus s’est établi de longue date entre le pouvoir politique et le pouvoir économique. Entente tout d’abord du pouvoir royal de Westminster et de la Cité des négociants et des banquiers qui apparaît comme « une relation entre partenaires en règle générale respectueux de leurs intérêts, sur un pied d’égalité » (p. 8). Les Tudors et les Stuarts n’ont cessé d’apporter aide et soutien notamment à ceux qui cherchaient l’aventure commerciale lointaine. D’où une « entente intéressée entre Couronne et Cité ».
 
Ce consensus se traduit, au XVIIIe siècle par un équilibre entre de multiples centres de pouvoirs : diversité du pouvoir politique (monarque, Chambre des communes), diversité du pouvoir socio-économique : aristocratie, industrie, et par dessus tout, négoce et finance de la Cité. Ce consensus s’est d’autant mieux établi que l’esprit mercantile avait pénétré les mentalités. L’aristocratie terrienne elle-même s’était engagée dans les affaires notamment dans celles d’outre-mer, Indes ou Amériques.
 
L’interdépendance entre la Cité et Westminster a été non seulement le fondement de la primauté commerciale de la Grande-Bretagne mais aussi à l’origine de son succès final dans les guerres de la Révolution 
et de l’Empire. Défait en Amérique, le pouvoir politique s’est rallié aux intérêts économiques de la Cité en renonçant à remporter une éventuelle victoire militaire pour conserver et élargir ses marchés. Ce réalisme, en lui assurant la supériorité économique, lui a permis d’affronter victorieusement la France et de parvenir à l’hégémonie sur les marchés mondiaux.
 
Le maintien des liens entre pouvoir politique et pouvoirs économiques et financiers continue à se lire dans des périodes plus proches à travers certains signes comme les honneurs et les titres accordés aux banquiers de la Cité quelle que soit leur origine (anoblissement des Rothschild, Sassoon, etc.). Même aujourd’hui le personnel de la Cité reste un produit de l’histoire sociale britannique dans la mesure où il se constitue à partir d’élites cooptées par le système éducatif en liaison avec le pouvoir politique.

 
La capacité d’innovation
 
La capacité d’innovation de la Cité se marque de quelques étapes initiales majeures. La première est constituée par la création de la monnaie scripturale par les orfèvres-banquiers pendant la période troublée de la grande guerre civile. La construction du Royal Exchange devenu Stock Exchange en 1773 constituait une initiative décisive. Puis vint la création de la Banque d’Angleterre, sous forme de société par actions, dotée par charte d’un privilège unique qui a permis d’organiser la gestion de la dette publique. Le développement du marché des fonds d’Etat anglais a attiré les capitaux internationaux en provenance d’Amsterdam, des Etats d’Allemagne et des cantons suisses, constituant un facteur décisif de la montée de la supériorité de la finance anglaise sur la finance française.
 
Sur ces bases pouvaient se développer, au XIXe siècle, des modèles plus tard imités par les pays développés tant dans le domaine bancaire que dans le domaine boursier. La Banque d’Angleterre devenait Banque centrale, banque des banques britanniques, garantissant la solvabilité du système bancaire puis acquerait même un statut de fait de banque mondiale, gardienne de la livre sterling, monnaie nationale et monnaie internationale jusqu’en 1914. Les bourses de marchandises connaissaient un grand essor, disposaient même d’une hégomonie mondiale en ce qui concernait les marchés du thé, de la laine, de la fourrure et des métaux. La Bourse de Londres fut reconnue 
comme « la fille aînée du système capitaliste et de la libre entreprise » en raison de son rôle décisif dans l’accompagnement qu’elle sut faire de l’industrialisation.
 
Cette capacité d’innovation ne s’est pas tarie à l’époque contemporaine comme le prouve la domination de la Cité sur le marché des euromonnaies. De même, la Bourse de Londres a largement contribué au vaste mouvement de dérégulation bancaire mondial grâce au Big Bang amorcé dès 1976 pour s’achever en octobre 1986.

 
L’adaptabilité
 
La capacité d’innovation a été un facteur dominant lors de la constitution progressive de la puissance financière et économique anglaise ; celle-ci s’est largement appuyée sur elle. L’adaptabilité va permettre à la Cité de poursuivre son essor malgré les difficultés de l’économie britannique.
 
En effet, la Cité a su passer du mercantilisme qui a été le support de la puissance financière et commerciale de la Grande-Bretagne au libéralisme du XIXe. Avec la même souplesse, bien que devenue une adepte ardente du libre-échange, la Cité réussit sa reconversion à une forme nouvelle de mercantilisme, appelée impérialisme en 1931, puis à une forme souple d’économie dirigée à laquelle succède le retour du marché depuis 1979 avec notamment l’abolition du contrôle des changes et la levée de tous les contrôles monétaires quantitatifs.
 
La Cité prééminente dans la phase préindustrielle, avait réussi à accompagner la montée en puissance de l’industrie britannique, mais le déclin de celle-ci l’a finalement peu atteinte. Elle a pu, en s’internationalisant de plus en plus, développer une base arrière qui la rend indépendante des difficultés de l’industrie nationale. Bien plus, l’internationalisation de l’industrie britannique, souvent dans la dépendance des Etats-Unis et du Japon, la conforte dans un rôle international grandissant.
 
 

 
 
Passionnante histoire, passionnant ouvrage qui nous livre des explications globales sur, non seulement l’histoire de la Cité, mais aussi de celle de la Grande-Bretagne dont elle constitue l’atout majeur au seuil du XXIe siècle.
 
 

 
Denise FLOUZAT

 

 


 


Histoire de la place commerciale et financière de Londres. La Cité sans frontières
 
L’histoire de Londres est un aboutissement dans la série des dominations urbaines. Comme Venise aux XIVe et XVe siècles, Anvers au XVIe, Amsterdam au XVIIe, elle a occupé le centre d une économie-monde1, c’est-à-dire d’un grand ensemble économique complexe, hiérarchisé, articulé sur plusieurs continents ou sous-continents. Londres a exercé une primauté, puis une hégémonie capitaliste comme ses prédécesseurs, au cœur de son ensemble, en satellisant les autres villes.
 
Elle est parvenue à un ascendant plus total que ses devancières, favorisée par des atouts géographiques et historiques nouveaux, inconnus de celles-ci : comme Amsterdam, Londres s’est constitué un système complet de puissance économique, maîtrise de la navigation, expansion commerciale et industrielle, organisation sophistiquée et efficace du crédit, de l’information et de l’assurance. Sa puissance économique a dépassé cependant celle de la métropole hollandaise en tirant le plus grand parti passage à l’ère industrielle, par une révolution qu’elle n’a pas suscitée mais dont elle a pleinement bénéficié. Elle a porté sa domination bien plus loin, plus haut et plus profond qu’Amsterdam 
en alliant son dynamisme économique à la volonté de puissance politique d’un des trois premiers grands Etats d’Europe à effectuer l’unité du royaume aux XVe et XVIe siècles2. Cette entente politique, plus forte que la base exiguë et récalcitrante des Provinces-Unies pour Amsterdam, lui permettra d’étendre successivement la première zone de son ensemble au Royaume-Uni, puis aux deux empires coloniaux successifs de la Couronne britannique3. En conjuguant aussi puissance économique et pouvoir politique (naval, militaire et diplomatique), à l’apogée de son rayonnement de 1815 à 1914, Londres créera, au-delà de l’Empire, deux autres zones décroissantes de vigoureuse influence, l’Empire informel, et, à la périphérie, tout le reste du monde, ou presque. L’ensemble britannique d’économie planétaire, dominé par l’hégémonie commerciale et financière de Londres jusqu’au début du XXe siècle, est donc parvenu à un système complet, achevé, d’économie capitaliste, fonctionnant avec les mécanismes du libre-échange et des règlements universels multilatéraux, centralisés sur la place de Londres.
 
La livre sterling y servait de monnaie internationale unique, dans la discipline rigoureuse de l’étalon-or. Jamais, dans l’histoire du monde, une place commerciale et financière centrale n’avait dirigé un ensemble aussi efficace pour réaliser la fin primordiale du capitalisme, la multiplication des richesses par l’accumulation de capital, que permettent d’optimiser les mécanismes du libre-échange sur les marchés mondiaux, où la division du travail distribue à chacun le rôle qu’il remplit relativement le mieux. La preuve du modèle londonien s’est effectuée dans sa lente ascension et dans sa permanence historique, qu’elle assure aujourd’hui elle-même en Europe et, à travers ses émules rivaux, en Amérique et en Extrême-Orient.

 
 


 


 
PREMIÈRE PARTIE
 

Accession à la primauté commerciale et financière : XVIe, XVIIe et XVIIIe siècles

 
 
 




 


1
 
Les chances de Londres. Les facteurs de son essor
 
Situation géographique privilégiée, unique même : Londres a été l’héritière lointaine de Venise parce qu’elle avait une position maritime et une vocation commerciale semblables. Toutes deux isolées du continent, elles étaient protégées des guerres et des conquêtes par la mer. A condition de maîtriser leurs voies maritimes, leur commerce n’était pas exposé aux conflits des Etats terriens4. A partir du moment où le centre du commerce mondial s’est déplacé vers l’Europe du Nord-Ouest, Londres disposait d’un atout décisif, la base manufacturière d’une zone étendue, protégée, qui produisait un article indispensable, toujours demandé dans le commerce international, le drap de laine. Les négociants de Venise et de la Hanse en faisaient le commerce, mais ne le produisaient pas. Les Flandres et les Pays-Bas étaient aussi producteurs, et c’est avec Anvers d’abord, puis Amsterdam que Londres entra en compétition finale. A partir du XVIe siècle, Londres devint le centre de tout le commerce anglais du drap ; elle en monopolisait l’exportation, ce qui lui permettait de drainer la plus grande partie des importations du royaume. Sa position, choisie déjà par les Romains, sur un fleuve navigable, à portée de la marée et proche de la mer, au milieu des 
comtés les plus riches et les plus accessibles du pays, elle pouvait déjà exporter la laine brute des pâturages anglais vers Gand et Bruges depuis des siècles. Les mêmes négociants en laine réimportaient alors le drap des Flandres. A partir du XIVe siècle, Londres accueillit les tisserands flamands invités par le roi et commença à fabriquer et exporter aux Pays-Bas une étoffe grossière en plus de la laine brute. Ce n’était qu’un produit semi-fini, qu’il fallait fouler et teindre à l’étranger, aux Pays-Bas surtout. A partir de la deuxième moitié du XVe siècle et tout au long du XVIe, les exportations de drap anglais fini, à côté de la laine brute et du tissu inachevé, prirent un essor irrésistible, malgré l’hostilité des Pays-Bas, qui essayèrent d’en interdire l’importation. Mais le Brabant et les Flandres durent céder, car leurs tisserands avaient besoin de la laine anglaise, leur matière première. De 1490 à 1570-1580 s’établit un axe commercial Londres-Anvers, où Londres servait de relais anglais à cette métropole financière et commerciale du continent. Passage obligé des importations et exportations, Londres s’assura le rôle insulaire dominant, aux dépens de Bristol, et aussi de Hull, Boston et Sandwich5. La Cité drainait pour l’exportation le drap tissé dans Londres et ses environs, dans le Devon et l’East Anglia. Au milieu du XVe siècle, la capitale absorbait déjà près de 50 % du commerce de drap exporté. Celui-ci représentait les deux tiers des exportations totales du royaume — le reste comprenant, outre les sacs de laine vierge, les peaux, l’étain et le plomb. Cent ans plus tard, au milieu du XVIe siècle, Londres avait attiré environ les neuf dixièmes de ces exportations, alors que le drap comptait pour les trois quarts ou les quatre cinquièmes de la valeur totale exportée. La part de Londres dans le produit principal des exportations du royaume avait doublé. De 1495 à 1525, Southampton partagea avec Londres l’expansion du commerce anglo-continental, en accueillant les galères vénitiennes chargées de vin, d’huile, de soie, et autres produits méditerranéens que les marchands italiens échangeaient contre le drap, la laine et l’étain anglais. Mais, sous les premiers Tudors, les Italiens cédèrent la place aux négociants londoniens, qui firent de Southampton un satellite de Londres. Dans le commerce du drap, seuls les ports d’Exeter, Ipswich et Colchester partagèrent avec Londres 
le débouché de la production ascendante de leur arrière-pays. Mais Londres ne leur cédait que 5 % de ce commerce, au milieu du XVIe siècle.
 
Les négociants de la Cité s’assuraient l’appui du monarque, en perpétuant cette alliance féconde entre pouvoir royal et grand commerce, déjà ancienne et promise à un grand avenir. Le roi donnait faveur et privilèges à l’organisation des Merchant Adventurers6, association corporative de groupes de négociants qui commerçaient avec les Pays-Bas. La Corporation des merciers de Londres7 y jouait un rôle prépondérant. La reconnaissance officielle des Merchant Adventurers remonte à 1486 et 1505. Dans ses négociations avec les seigneurs de Bourgogne, du Brabant et des Flandres, Henri VII trouva chez les Merchant Adventurers des partenaires disponibles, concurrents des Hanséates et des négociants anglais de l’Etape, le marché aux laines de Calais. Les traités commerciaux de 1496 et 1506, signés par Henri VII, consolidèrent la position commerciale anglaise aux Pays-Bas, au profit des Merchant Adventurers. Ceux-ci opéraient a partir de leurs sièges sociaux jumelés de Londres et d’Anvers ; ils soumettaient à leur volonté l’entrée de ce négoce, ils affrétaient des navires ; organisaient leurs convois, pourchassaient commerce interlope et contrebande, et renforçaient l’hégémonie commerciale en Angleterre de Londres aux dépens du Nord Newcastle et York, comme du Sud (Bristol, Exeter, Southampton et Ipswich).
 
Anvers, entrepôt international, était d’autant plus ouverte aux négociants étrangers, — Italiens, Allemands, Espagnols, Portugais, Français et Anglais —, qu’elle n’avait pas de flotte importante et que ses habitants se contentaient d’une activité locale, « à l’école de ses hôtes étrangers »8. Elle accueille comme une auberge espagnole, elle est « capitale mondiale créée du dehors »9. Elle convient à merveille aux négociants londoniens, car elle complète le rôle de leur Cité10.
 
Londres diversifie les textiles exportés : une partie est finie en Angleterre, l’autre est importée écrue à Anvers, teinte sur 
place, puis distribuée dans toute l’Europe. Drap fini ou non, la première qualité, traditionnelle, est renommée, c’est le broadcloth, drap de grande largeur, toujours très demandé. Un nouveau produit s’y ajoute, tissu plus léger de qualité moyenne seulement, moins cher, le kersey. Via le marché d’Anvers, il se vend non seulement en Allemagne et en Europe du Nord, mais, plus encore en Italie, dans toute la Méditerranée, et jusqu’en Europe de l’Est, Silésie, Pologne et Hongrie.
 
Sous le règne de Henri VII, au début du XVIe siècle, les Merchant Adventurers partageaient le commerce londonien d’exportation avec des étrangers, Hanséates surtout, Hollandais et Italiens. 53 % seulement passait entre leurs mains. Et, en ce temps-là, les négociants de la Cité n’étendaient guère leur activité au-delà d’Anvers et des Pays-Bas, de Hambourg et de l’Allemagne du Nord. Des intermédiaires continentaux acheminaient les textiles anglais jusqu’à leur destination ultime11. La situation changea au milieu du XVIe siècle. Les négociants de la Cité — Merchant Adventurers toujours — devinrent plus que jamais indispensables au pouvoir politique. Bailleurs de fonds de la Couronne, ces marchands-banquiers menacent les privilèges anciens des Hanséates établis à Londres. Ceux-ci sont victimes des querelles entre les Tudors et les Habsbourgs. Dans la décennie 1550-1560, 70 % de l’exportation du drap anglais passe entre les mains des Londoniens.
 
Cette entente du pouvoir royal, dans la Cité de Westminster, et de la Cité des négociants ou banquiers est une relation entre partenaires en règle générale respectueux de leurs intérêts mutuels, sur un pied de quasi-égalité. Le gouvernement royal anglais des Tudors, puis des Stuarts, ne prit guère d’initiative commerciale ou impériale, mais il apporta, officiellement, encouragement et aide, à tous ceux qui cherchaient l’aventure commerciale lointaine. Les ennemis politiques de la Couronne — Espagne, France, Hollande — étaient toujours les rivaux commerciaux des négociants anglais. Le pouvoir royal n’organisait pas la conquête outre-Atlantique pour régenter ensuite le commerce avec les colonies comme le Portugal et l’Espagne. Il n’avait pas de plan préconçu d’expansion outre-mer. Il laissait aux particuliers, cadets de la noblesse, aventuriers, dissidents religieux, 
l’initiative de la découverte coloniale — et aux négociants de la Cité la recherche des marchés étrangers. Mais les Tudors, et aussi les Stuarts, donnèrent leur agrément officiel à l’expansion commerciale agressive de leurs sujets. Celle-ci, à leurs yeux, contribuait au développement de la puissance du royaume et servait leurs desseins politiques. Ce jumelage de l’Etat et du capital commercial est comparable en Angleterre et aux Provinces-Unies, même s’il fonctionne différemment dans ces deux pays.
 
Ce lien souple du pouvoir royal et du pouvoir économique privé de la Cité se concrétisa dans un réseau tissé progressivement de compagnies commerciales incorporées par des chartes royales. Elles recevaient le monopole du commerce et des privilèges d’ordre public dans leurs secteurs spécifiques. Les Merchant Adventurers12, les Merchants of the Staple13 étaient réglementés comme des confréries ou corporations. D’autres, les grandes compagnies, prenaient la forme de sociétés par actions, qui se sont d’abord multipliées en Hollande. F. Braudel14 en résume avec précision le caractère distinctif, nouveau, différent de l’esprit confraternel de la Merchant Adventurers’Company. A Londres cependant, la compagnie par actions se développera plus lentement qu’à Amsterdam, qui lui montre la voie à suivre15. Ainsi naquit en 1599 la Compagnie anglaise des Indes orientales, privilégiée en 1600, sur le modèle de l’Oost Indische Compagnie. Cette Compagnie des Indes orientales (East India C°) est la plus importante et la plus durable16.
 
« L’Etat n’est jamais absent : c’est lui qui distribue et garantit les privilèges sur le marché national, base essentielle. Mais ce ne sont pas des dons gratuits. Toute compagnie répond à une opération fiscale, liée aux difficultés financières qui sont le lot perpétuel des Etats modernes17. » La Couronne britannique, 
restreinte par la vigilance fiscale du Parlement, a plus besoin encore que d’autres des contributions et prêts des négociants-financiers de la Cité. Comme les anciennes guildes (livery companies) et la corporation des Merchant Adventurers, la Compagnie des Indes orientales et toutes les autres sociétés de négociants paieront leurs privilèges et monopoles à la puissance publique qui les concède — cela va de soi. Mais ils seront aussi les bailleurs de fonds complaisants du roi. Coopération fructueuse pour les deux parties, du moins avant la déchirure de la guerre civile (1642-1649)18. La collaboration financière se doublait d’une complicité en politique étrangère. La tâche politique et commerciale du monarque était facilitée par cette organisation officielle du commerce extérieur, répartie entre les hommes d’affaires de la Cité.
 
L’entente intéressée entre Couronne et Cité ne plaisait pas à tous dans le royaume19 : D.C. Coleman relève l’opposition de trois groupes principaux. Tout d’abord les négociants de province manifestaient leur ressentiment, à Hull en 1575 particulièrement20. Cette plainte fut reprise vigoureusement dans un débat au Parlement en 1604 sur le « libre commerce »21. Les marchands de la province dénonçaient leurs concurrents londoniens, 
accusés d’accaparer tout le négoce du royaume22. En deuxième lieu, les producteurs, fabricants de drap surtout, s’estimaient exploités par les grossistes qui profitaient de leur monopole pour acheter le tissu à bas prix, pendant les mauvaises années surtout (1550-1560 et 1620-1630). Enfin, les compagnies autorisées par une charte devaient se défendre contre les rivaux indépendants, les trafiquants interlopes.
 
Ce n’est donc pas sans résistances multiples et sans cesse renaissantes que la Cité de Londres, centre du capital ambitieux, favorisée par ses alliances politiques, a réussi au cours de ces siècles de puissance nationale montante, à satelliser dans le pays des zones de subordination décroissantes — phénomène historique bien connu de l’expansion urbaine, exposé par F. Braudel23. Celui-ci considère que le cas de Londres est exemplaire24. Cette capitale, portée par la puissance économique de la Cité et la puissance politique du souverain, est, dit Braudel, « une métropole précocement tentaculaire »25. Ces historiens s’accordent pour y trouver un exemple typique de l’organisation de l’espace économique en zones soumises à la domination d’une ville hégémonique et centralisatrice, suivant l’étude de l’économiste allemand Johan Heinrich von Thünen26. Au XVIe siècle déjà, presque toute la production et le commerce anglais sont au service de Londres — mis à part quelques enclaves qui préservent leur autonomie économique (région de Bristol notamment). La population de la capitale s’accroît beaucoup plus vite que celle de l’Angleterre tout entière (250 000 habitants en 1600, au moins 500 000 en 1700). Cité par Ingomar Bog27, Jacques Ier s’en inquiétait : « Avec le temps 
l’Angleterre se réduira à Londres »28. Dorothy Davies29 a même décrit le phénomène par une hyperbole : « Londres va dévorer l’Angleterre30. » L’assise urbaine de Londres est évidemment nationale, elle s’étage sur les zones concentriques de son influence, en dégradé. Les Home Counties sont assujettis au marché de la métropole urbaine, avec leur chapelet de villes-relais énumérées par Braudel31. Les voies d’eau ont accéléré cette évolution des échanges au profit de la capitale. Au cœur de celle-ci, la municipalité de la Cité surveille jalousement le commerce de la Tamise ; elle en dispute la réglementation au gouvernement royal, car elle a juridiction sur la Tamise de la Medway, c’est-à-dire de l’embouchure (Gravesend), jusqu’en amont du pont de Staines (60 milles). Jusqu’en 1738, elle s’opposera à la construction du pont de Westminster, situé dans la Cité de Westminster, où s’exerce le pouvoir du gouvernement central32. La Cité percevait les droits du port de Londres, des taxes sur le charbon dans un rayon de 12 milles et le monopole des marchés dans un rayon de 7 milles33. Les Home Counties envoient farine, malt, vivres et aussi produits manufacturés à Londres. Celle-ci assujettit le commerce intérieur de l’Angleterre, jusqu’au Pays de Galles et jusqu’à l’Ecosse. Les ressources royales, qui alimentent la cour, l’armée et la marine, sont mobilisées à Londres et redistribuées à partir de Londres. Mais le pouvoir politique n’est pas le seul à régir l’économie de la capitale. Dans l’interdépendance avec lui, la Cité, place commerciale et financière, absorbe très tôt la plus grande partie du commerce extérieur du pays — les 2/3, les 3/4 ou même les 4/5e, selon F. Braudel34.
 
La richesse de Londres, que manifestent ses hauts prix, son commerce, l’accumulation de ses capitaux, ne dévore pas le reste du pays, comme le fait la capitale des empires terriens : Delhi, 
Pékin ou Moscou, ou même le Madrid de Philippe II, et le Paris de Louis XIV, du moins jusqu’à un certain point. Mais au contraire elle élève ses zones dépendantes vers la prospérité, comme Amsterdam aux Pays-Bas. Braudel multiplie les preuves de l’enrichissement national, des petites villes « plus distributrices que consommatrices »35, des campagnes anglaises, qui sont d’autant plus riches qu’elles sont plus proches de Londres. « Mais dans toute son étendue, l’Angleterre et au loin l’Ecosse, le Pays de Galles sont touchés et transformés par le rayonnement de la capitale. Toute région que Londres touche tend à se spécialiser, à se transformer, à se commercialiser, dans des secteurs encore limités, il est vrai, car entre les régions modernisées le vieux régime rural se maintient souvent, avec ses fermes et ses cultures traditionnelles36. »
 
Londres a modernisé le royaume au cours de ces trois siècles d histoire moderne. Le marché londonien a provoqué la disparition du marché traditionnel, le marché public (open market) où producteur, paysan ou artisan, venait vendre au consommateur les produits de sa ferme ou de son atelier. L’intermédiaire, le marchand, qui a fait son apparition en Angleterre dès le XIIIe siècle, dans le commerce du blé, devient le troisième homme indispensable entre la campagne et la ville. A vrai dire, les intermédiaires se multiplient et forment une chaîne dominée par le négociant en gros, à mi-chemin entre producteur et détaillant pour les céréales, les produits laitiers, la volaille, la viande, les légumes37.
 
C’est ainsi que le négociant acquiert un rôle central. Il est le pivot du marché de la métropole. Il exerce sa fonction sur le versant intérieur de l’économie, entre Londres et ses zones satellisées dans le royaume, et aussi sur le versant planétaire, entre Londres et l’outre-mer. Le premier Empire britannique se construit depuis Elisabeth et Jacques Ier, et surtout depuis Cromwell, comme une première zone extérieure de pénétration commerciale où est réalisée l’hégémonie économique de Londres. Au-delà, le monde se divise en deux zones distinctes : une zone quasi impériale — le Portugal et le Brésil —, peu à peu 
assujettie au commerce anglais ; une zone incertaine, tout le reste du monde, où les marchands londoniens, Merchant Adventurers et grandes compagnies privilégiées par la Couronne, disputent avec l’aide de celle-ci le commerce transatlantique et oriental à l’Espagne, à la France et à la Hollande. Le Portugal est exemplaire dans la course à l’hégémonie commerciale entreprise par la Cité de Londres38. Au seuil du XVIIIe siècle, le petit Portugal a délaissé l’Extrême-Orient de ses premières conquêtes pour le Brésil. Les marchands portugais en exploitent les ressources innombrables, cuirs, sucre, bois tropicaux, huiles, coton, tabac, café, or et diamants. Les nobles et négociants portugais, amollis par une longue et croissante opulence, laissent l’Anglais pénétrer et accaparer le marché portugais. Il développe les vignobles de Porto. Il ravitaille Lisbonne en blé et en poisson, il y vend ses draps. Plus grave, il finance de plus en plus le commerce du Brésil en y exportant ses draps, en se payant avec l’or et les diamants qui ne font escale à Lisbonne que pour aboutir à Londres. La marchandise qui alimente le commerce du Portugal au Brésil est fournie à crédit par les négociants londoniens, qui sont aussi des banquiers. Seuls ceux-ci peuvent immobiliser des capitaux importants dans le circuit long de ce commerce. Le centre marchand de Londres n’a plus alors d’autre rival sérieux qu’Amsterdam, aussi les Anglais l’emportent-ils facilement sur les marchands français actifs à Lisbonne. Que la Hollande ait cédé la place portugaise à l’Angleterre ne se comprend guère, c’est un fait inexpliqué de l’histoire.
 
Dès 1730, l’Angleterre y a triomphé39. Financement du commerce brésilien, importation d’or et de diamant en Angleterre en provenance du Brésil et du Portugal, achat de la monoculture portugaise par les Anglais au prix imposé par eux au 
producteur, invasion des marchés portugais et brésilien par les draps anglais sans que l’indolence portugaise oppose de défense — tous les éléments du mercantilisme colonial y sont réunis. L’Angleterre a gagné cette suprématie par la ténacité insidieuse de son commerce, sans conquête politique.
 
Dans les années 1780, l’or brésilien est tari. L’argent le remplace, non sans avantage pour Londres, puisque son commerce avec l’Extrême-Orient indien et chinois a grand besoin de métal blanc. Il faudra attendre les difficultés politiques de l’Angleterre avec la France révolutionnaire et napoléonienne pour que le Portugal puisse desserrer l’emprise économique et renverser à son profit balance commerciale et termes du commerce40. L’or accumulé par la Cité financera alors la défense vitale de l’Angleterre, et le Portugal ne sera alors pas seul à soutenir la politique anglaise, à prix d’or.
 
Un facteur essentiel de l’essor commercial et financier de la Cité a été l’entente séculaire entre le pouvoir royal et l’oligarchie marchande de la municipalité. La présence même du gouvernement royal dans la Cité voisine de Westminster en était une condition indispensable. Elle permettait une concentration urbaine qui contrastait, par exemple, avec la bipolarité écossaise, où la capitale politique, Edimbourg, se trouvait à 40 milles (70 km) de la métropole économique, Glasgow ; ou l’opposition de culture et d’intérêts entre Dublin et Belfast en Irlande. La croissance des industries et du commerce de Londres, dans les murs de la Cité et alentour, a, presque toujours, été favorisée Par la politique royale. A l’intérieur et à l’extérieur des murs, la dissolution des monastères a ouvert des espaces vides aux migrants venus de la province ou d’Ecosse et aux refugiés protestants, français et hollandais, persécutés par les souverains catholiques du continent41. La sollicitude royale favorisait particulièrement la communauté de marins et de constructeurs de navires à l’est de la Cité, sous Henri VIII et Elisabeth. En 1614 Jacques Ier autorisa la Compagnie des Indes orientales à construire un dock neuf à Blackwall. Sous les Tudors et les Stuarts, Stepney, où se trouvaient les ports de Blackwall et Ratcliffe, 
et Depford, au sud-est de la Cité, sur la rive droite de la Tamise, furent les berceaux de la Marine royale, confondue jusqu’au XVIIe siècle avec la marine marchande.
 
La croissance de Londres, beaucoup plus rapide que celle de l’ensemble de la population anglaise, était irrésistible42. De 1600 à 1700, la population de la ville a doublé, passant probablement de 1/4 de million à 1/2 million, alors que Norwich (2e ville d’Angleterre) n’en comptait que 29 000, et Bristol 20 000 en 169543. Au cours de ses vaines tentatives pour imposer des limites à la croissance de Londres, le pouvoir politique trouvait des alliés naturels dans les guildes et corporations de la Cité. Dès le début du XVIe siècle, l’artisanat domestique s’était développé dans les faubourgs hors des murs de la Cité de Londres, pour échapper à la réglementation des corporations (livery companies). Les règles d’apprentissage y étaient relâchées et aucune taxe municipale n’était due par les marchands les plus entreprenants qui s’y établissaient. Ils y prospéraient. Ils fournissaient la matière première — ou le produit semi-fini — aux ateliers domestiques, et en retiraient le produit fini, suivant le système de fabrication à domicile (putting out system)44. Les artisans et négociants indépendants heurtaient les intérêts établis des guildes, des maîtres-artisans, commerçants et riches négociants, qui avaient reçu du roi le monopole de leur métier, commerce et négoce, et le droit de régler seuls leurs affaires 
professionnelles45. Mais cette alliance du pouvoir politique et des puissants de la Cité ne pouvait entraver l’essor de la capitale.
 
La révolution puritaine et la guerre civile de 1642 à 1652 n’opposaient pas seulement une partie du pays à d’autres, elle provenait de fractures et de conflits à l’intérieur même de la société anglaise. La Cité n’y échappait pas. Au moment de l’explosion, deux sources de conflit existaient depuis longtemps à Londres : 1/l’opposition des ambitions politico-religieuses du roi Stuart et des groupes les plus modestes et les plus protestants de la Cité ; 2/les rivalités d’intérêts politiques, industriels et commerciaux à l’intérieur de la Cité même46. Celles-ci tenaient aux « libertés » (liberties), immunités privées détenues depuis des siècles par des propriétaires laïcs ou ecclésiastiques à l’intérieur des murs de la Cité ou tout autour de celle-ci47. A l’extérieur des murs bénéficiaient d’immunités le duché de Lancaster, les Rolls, Ely House et Norton Folgate. Toutes ces immunités soustrayaient leurs enclaves à la juridiction du lord-maire et à la législation municipale de la Cité. La dissolution des monastères (1536-1540) a transféré au roi les immunités et juridictions temporelles des ordres religieux. De nombreuses immunités, avec les immeubles et terres des monastères, ont été vendues à des laïcs, et les églises des monastères affectées à des usages commerciaux. Thomas Cromwell, le plus grand homme d’Etat de Henri VIII, tout-puissant de 1531 à 1540, a renforcé l’entente entre le monarque et la bourgeoisie de la Cité. Fils d’un brasseur, forgeron et drapier de Putney, il était, dans sa jeunesse, étroitement lié aux Merchant Adventurers, dont il fut l’agent aux Pays-Bas pendant plusieurs années. Dirigée contre la papauté, la politique de souveraineté du roi en son parlement et de souveraineté de l’Etat convenait aux intérêts de la Cité, tant à l’intérieur, par le transfert à la noblesse et à la bourgeoisie urbaine des biens monastiques, qu’à l’extérieur, où les alliances protestantes 
dans l’Europe du Nord soutenaient la rivalité transatlantique grandissante avec les Etats catholiques, Espagne et France48.
 
Ces enclaves soustraites à l’administration municipale de la Cité devenaient naturellement des centres pour artisans et commerçants étrangers, en une période où les persécutions religieuses chassaient des Etats catholiques des flots de protestants. Une grande partie de ceux-ci trouvait naturellement refuge à Londres en raison des liens commerciaux tissés depuis longtemps avec les Flandres et les Pays-Bas. Ainsi, sous Elisabeth, l’enceinte franche de St Martin’s le Grand était en majorité peuplée de Français, d’Allemands, de Hollandais et d’Ecossais. Ils exerçaient les métiers de bottiers, cordonniers, tailleurs, fabricants de boutons, orfèvres, fabricants de sacs, papetiers, soyeux49.
 
L’administration de l’ensemble urbain s’exerçait sur deux pôles : la Cité de Londres, régie par la charte confirmée depuis Guillaume le Conquérant, avec des institutions qui lui assuraient une large autonomie ; la Cité de Westminster, étroitement dépendante du gouvernement de la Couronne depuis la constitution de 1585, œuvre de lord Burghley : cette constitution limitait étroitement les pouvoirs de son administrateur, le haut intendant (High Steward) choisi par le doyen et le chapitre de Westminster, ainsi que des 12 conseillers municipaux (burgesses) et leurs 12 adjoints (assistants) pour les 12 arrondissements de la Cité de Westminster. La Cité de Londres avait autorité sur certaines paroisses extérieures, par exemple dans le quartier (borough) de Southwark. La municipalité de la Cité s’inquiétait constamment de la faiblesse administrative des paroisses extérieures, dans le Middlesex et au sud de la Tamise. Quand l’entente existait entre le pouvoir central de Westminster et la municipalité de la Cité, le Conseil privé (puis le Long Parlement) accordait à la municipalité et aux juges de paix municipaux des responsabilités et pouvoirs accrus dans l’administration des paroisses extérieures et des enclaves d’immunités (liberties).
 
 
Les querelles religieuses qui opposaient le roi Charles Ier et les sectes diverses de la Cité n’entrent pas dans cette étude50. En revanche, les conflits de pouvoir et d’argent la concernent au premier chef51.
 
La politique de Charles Ier, dictée par les impératifs financiers, aggravait les difficultés économiques et sociales de l’expansion urbaine et détournait vers la Couronne le mécontentement des corps établis de la Cité. Valerie Pearl conclut son analyse des rapports conflictuels entre Charles Ier et la Cité à la veille de la guerre civile52 en constatant la faiblesse suicidaire de la Politique royale envers la municipalité : le Conseil privé du roi aurait dû être l’allié naturel de celle-ci en vue de préserver et étendre les pouvoirs de juridiction et les privilèges anciens qu’elle Possédait sur tous les quartiers de la capitale. Mais sous les deux premiers Stuarts, les expédients financiers et les petits moyens à court terme ont remplacé la vision politique ambitieuse et habile des Tudors. Jacques Ier et plus encore Charles Ier se sont aliéné les magistrats de la Cité, bien qu’ils eussent les mêmes idées politiques et sociales. La tempête s’est abattue en 1641 et 1642 sur la cour et sur les notables de la municipalité.
 
La constitution de la Cité de Londres, produit d’une histoire séculaire, était fluide et élastique53, en théorie et en pratique, comme il convient à une communauté de négociants et d’artisans54. Elle se trouve hors du champ de cette recherche, qui Se limite à l’économie. Pendant la guerre civile, la Cité rétablit avec le Parlement l’entente traditionnelle du pouvoir municipal 
et du pouvoir politique, brisée par les menées de Charles Ier. Cette nouvelle alliance étaient rendue possible par la défection et le départ du parti royaliste. La Compagnie des Indes orientales, où la majorité des administrateurs étaient royalistes, refusa toute collaboration avec le Parlement55. Elle fut la seule exception.
 
Dans l’ensemble, la nouvelle municipalité constituée en 1642 apporta son soutien au Parlement tout au long de la guerre civile. Soutien militaire et soutien financier : la Cité fournit l’essentiel des forces parlementaires, tout au moins dans les premières années de la guerre : régiments d’hommes entraînés (trained bands), emprunts successifs, impôts, confiscations des biens de « délinquants » (royalistes)56.
 
A la veille de la guerre civile, les négociants de rang moyen — majorité de l’oligarchie de la Cité — avaient manifesté leur critique de la politique royale dans un pamphlet dédié à la Chambre des communes par Lewes Roberts, capitaine de l’Honorable Compagnie d’artillerie et membre du Comité général de la Compagnie des Indes orientales57. Il réclamait : 1/la réduction des droits de douane et moins d’intervention royale dans les affaires des compagnies à charte ; 2/l’abolition de tous droits sur les réexportations ; 3/le respect permanent par la Couronne des privilèges des compagnies à charte ; 4/la mise en place d’un conseil de négociants pour donner son avis à la Couronne en toute matière commerciale ; 5/une protection pour l’industrie domestique pour compenser la réduction des droits de douane à l’importation et à la réexportation. Ces revendications traduisent clairement les intérêts économiques de la Cité, que le pouvoir politique — sauf celui de Charles Ier — a toujours su se concilier, pour la plus grande puissance de l’Etat.
 
Les excès, les abus et les manœuvres perfides du roi et de sa cour rallièrent ces négociants, dans leur ensemble, à la cause parlementaire, sans enthousiasme religieux, ni véritables considérations 
d’intérêt économique. Aucun ne fut jamais républicain, encore moins révolutionnaire58.
 
Bien entendu, la guerre civile, de 1642 à 1650, disloqua le commerce intérieur et extérieur, et imposa aux négociants, financiers et fabricants de la Cité des charges impopulaires d’impôts et d’emprunts forcés. Une fois la paix revenue et un ordre césarien établi par le protecteur, Olivier Cromwell, celui-ci posa les nouvelles bases de l’essor économique futur du pays et de sa capitale en promulguant les premières lois de navigation.
 
Les lois de navigation
 
Mesures décisives dans le développement de l’économie anglaise, et, par voie de conséquence, dans l’ascension nationale et la primauté internationale de la Cité de Londres59. Ces lois, votées entre 1651 et 1733, sous le Commonwealth, les derniers Stuarts, Guillaume d’Orange, la reine Anne et les deux premiers Hanovres, manifestent à nouveau, après les discordes de la guerre civile, l’entente et l’interdépendance du pouvoir politique de Westminster et du pouvoir économique de la Cité60. Les plus importantes, celles de 1651, 1660, 1663, 1673 et 1696, découvrirent la voie pragmatique et graduelle de ce que les historiens ultérieurs de l’économie appellent la doctrine mercantiliste. Elles établissaient un monopole britannique sur le premier Empire colonial établi par le royaume. Au cours des guerres des XVIIe et XVIIIe siècles, ce champ de privilèges commerciaux s’élargissait par la conquête navale et militaire, ou par la diplomatie, aux dépens des puissances coloniales rivales, Espagne, France, Hollande et Portugal. On connaît les 
dispositions principales de ces lois : la plupart des importations d’Europe devaient entrer en Angleterre soit dans un navire anglais, soit dans un navire appartenant au pays d’origine des produits transportés. Tout commerce colonial était réservé aux navires anglais ou coloniaux61. Certains produits coloniaux, dont la liste figurait dans la loi, devaient se diriger sur l’Angleterre. A quelques exceptions près, les marchandises du continent européen ne devaient pas être importées directement dans les colonies mais devaient transiter par l’Angleterre dans des navires anglais. Un corps de fonctionnaires anglais fut installé dans les colonies pour appliquer les lois qui réglementaient le commerce colonial. Les deux objectifs prédominants de cette politique : 1/renverser à tout prix la suprématie hollandaise du fret maritime ; 2/tenir les étrangers à l’écart du commerce colonial pour le réserver à la métropole. D’autres règlements essayèrent, en vain, de protéger de la concurrence coloniale même l’industrie domestique de la laine (1699) et des chapeaux de castor (1732), en interdisant l’exportation de ces produits par les colonies. L’Irlande était placée sous statut colonial, alors que par la loi d’Union de 1707 l’Ecosse faisait partie de la métropole britannique. Jusqu’aux traités de Westphalie en 1648, grâce à la neutralité de l’Angleterre, les marchands et la flotte commerciale anglais avaient tiré grand profit de la guerre de 30 ans, alors que la France, l’Espagne et les Provinces-Unies étaient engagées dans le conflit62. Quand l’Angleterre entra en conflit commercial avec la Hollande, quand s’exaspéra la rivalité de Londres et d’Amsterdam, les « hommes nouveaux » arrivés au pouvoir dans la Cité avec l’établissement du Commonwealth obtinrent du Parlement le premier soutien législatif, celui de 1651, dans la compétition coloniale avec les rivaux européens. Plus tard, en 1696, la mise en place des « lords-commissaires du Commerce et des Plantations » (Lords Commissionners of Trade and 
Plantations) répondait aux attaques françaises contre le commerce colonial anglais63 : « La politique du commerce, de l’entreprise et des colonies doit fournir tout encouragement et avantage possible aux négociants, planteurs et autres Anglais partis à l’aventure. Elle doit aussi interdire ce commerce à tout étranger, en empêchant qu’il se rende nécessaire, en l’attirant dans nos ports. »
 
Comprenons les multiples effets des lois de navigation64. Elles n’intéressaient pas seulement le transport transatlantique du tabac ou du sucre jusque dans les ports britanniques dans des bateaux hollandais ou anglais. Bien d’autres sources de richesse dépendaient du pavillon qui flottait sur la cargaison.
 
La maîtrise du fret maritime concernait de vastes intérêts dans le commerce de réexportation coloniale. Si un bateau étranger chargeait du tabac dans la baie de Chesapeake, il ferait voile sur Amsterdam et non sur Londres ou Bristol. La cargaison serait assurée à Amsterdam, les lettres de changes escomptées à Amsterdam, les bénéfices de l’entrepôt et de la manutention dans les ports seraient encaissés par des Hollandais. Les industries de transformation des produits coloniaux (raffinage du sucre, distillation du rhum, traitement du tabac, emballage) étaient toutes localisées aux entrepôts. La livraison aux marchés de consommation se ferait dans des bateaux hollandais au profit des Hollandais. Grâce aux lois de navigation, toutes ces occasions d’emploi et de gain étaient réservées à Glasgow, Whitehaven, Liverpool, Bristol et surtout Londres, villes en plein essor aux XVIIe et XVIIIe siècles. Ainsi d’énormes richesses s’accumulaient dans ces places britanniques.
 
Malgré son opposition générale à la doctrine mercantiliste, Adam Smith considérait la loi de navigation de 1651 comme « peut-être la plus sage de toutes les réglementations commerciales d’Angleterre »65. Pour la première fois dans l’histoire du royaume, le Parlement, associé au pouvoir exécutif (Council of State), élaborait une politique impériale cohérente, qui réservait aux Anglais le transport maritime avec les colonies et le fret de réexportation et réimportation. Cette loi de 1651 orienta le développement du commerce extérieur britannique pour un siècle 
et demi. Dictée par le monde du commerce, la première loi de navigation fut suivie, en toute logique, de la guerre avec la Hollande : à défaut d’obtenir de bon gré l’accès aux colonies hollandaises d’Extrême-Orient, l’Angleterre décida de combattre par les armes la suprématie maritime et coloniale de la Hollande66. Guerre suicidaire pour le commerce des deux pays, tant qu’elle durait, car elle signifiait capture de vaisseaux marchands par les corsaires ennemis et lourds impôts, encore et encore. Aussi la guerre fut-elle vite impopulaire dans la Cité, comme dans le pays67, mais la loi de navigation perdura, même si son application resta longtemps aléatoire, tant que la puissance maritime de la Hollande ne fut pas éclipsée par celle, ascendante, de la Grande-Bretagne.
 
Christopher Hill68 note que la guerre civile n’avait pas favorisé l’hégémonie de la Cité de Londres sur les ports de mer : l’autorité royale disparue ne protégeait plus les compagnies londoniennes à charte et le libre-échange s’était installé dans les faits. Cela explique que les compagnies londoniennes aient désiré une paix rapide, de compromis, avec le roi. Mais sous le protectorat69, la Compagnie des Indes orientales et les Merchant Adventurers regagnèrent le soutien du gouvernement, en échange des emprunts publics. Le protectorat rétablit la primauté de la Cité dans le commerce colonial et européen. Cependant la série des lois de navigation, sans nuire à l’essor commercial de Londres, libéra le commerce colonial au plus grand profit des ports de mer, Exeter, Plymouth, Bristol et Liverpool, au cours du siècle suivant. Par le même effet, Londres perdit la primauté de la construction navale, en cédant les premières places aux chantiers de Whitby, Scarborough, Hull et Newcastle. Christopher Hill rapporte que le tonnage maritime détenu par des Londoniens était de 43,3 % en 1702, mais de 29,9 % seulement en 1788.
 
Cet historien estime que, jusqu’au milieu du XVIIe siècle, les compagnies à charte, privilégiées par le roi, avaient permis de concentrer le commerce à Londres70. Il s’était constitué dans 
la capitale une puissante oligarchie, propriétaire d’un énorme capital commercial. La loi de navigation de 1651, promulguée par le Parlement croupion, représentait la victoire du négoce national sur les intérêts particuliers et les privilèges des compagnies de la Cité. Cette nouvelle politique divisait celles-ci, les unes hostiles, les autres favorables à cet élargissement du commerce. Ainsi celles du Levant et de l’Europe orientale l’approuvaient. Cependant les lois de navigation devaient aussi favoriser un nouveau bond en avant du commerce extérieur pour Londres comme pour les ports de mer. La prospérité de ces deux ensembles était complémentaire plutôt que contradictoire. Et, comme les lois de navigation aidaient l’Angleterre à ravir aux Pays-Bas leur suprématie maritime, la Cité de Londres, capitale commerciale et financière, devait en tirer le premier bénéfice en prenant à Amsterdam la première place mondiale et même en satellisant la métropole hollandaise.
 
Dans cette expansion commerciale et financière, Londres s’est donc attribué la part du lion. Elle restait la mieux placée pour les réexportations qui constituaient le moteur de la prospérité nouvelle : les exportations avaient progressé de £4,1 millions vers 1660 à £6,4 millions en 1700 ; plus de la moitié de cette croissance (plus de 1 million) provenait des réexportations (£2 millions sur £6 millions en 1700) ; presque toutes en direction de l’Europe. Lainages, en recul relatif à 50 % (au lieu de 90 %) des exportations ; et marchandises coloniales réexportées formaient 30 % du total. D’autre part, en 1700, Londres recevait plus des 4/5e des importations britanniques, et assurait 70 % des exportations et 86 % des réexportations, même si les ports de l’Ouest (Bristol, Liverpool, Glasgow) montaient en puissance, dans le commerce transatlantique du tabac, avant que leur fortune s’élève au zénith dans le trafic à venir des esclaves et la demande croissante de sucre et de tabac. Le XVIIIe siècle diversifia le commerce et apporta aux ports de l’Ouest une plus grande Part des échanges avec les Amériques. En 1700, Defoe déclarait que Londres « absorbait pour elle-même toute la vie des affaires dans cette île ». Même après 1730, la part de Londres, réduite à moins des 2/3 des importations, restait au-dessus de la moitié du volume total du commerce extérieur71.
 
 
La primauté londonienne dans le monde se construisait sur l’industrie du pays et le commerce extérieur protégés contre l’étranger par le pouvoir politique associé aux intérêts marchands : ainsi fut gagnée la victoire des nouvelles draperies anglaises sur leurs concurrentes néerlandaises. Ainsi fut consolidé l’artisanat textile anglais sur le marché intérieur, à l’abri de la concurrence des Flandres et aussi des concurrents potentiels dans les colonies, et réels en Irlande. Ainsi se réalisait peu à peu la vision de Francis Bacon72 qui donnait à l’Etat la maîtrise du commerce et du progrès économique. La localisation du pouvoir politique et du centre économique majeur dans Londres et la conjugaison de leurs intérêts et de leur action ont facilité cette stratégie impériale cohérente.

 
Révolution financière anglaise, 1680-1756
 
Les échanges extérieurs multipliés au cours du siècle et demi 1650-1800 ont eu pour effet capital d’élargir la coopération financière entre la Couronne et la Cité, autorisant cette révolution financière anglaise de 1680 à 1756. Les recettes douanières de l’Angleterre ont été multipliées par trois et demi entre 1643 et 1659 ; en 1700 elles étaient dix fois plus élevées que cent ans plus tôt73. Comme ces recettes fiscales constituaient la meilleure garantie des emprunts de la Couronne souscrits par les négociants-financiers de la Cité, leur énorme croissance a puissamment augmenté la capacité financière de l’Etat anglais. Fiscalité et emprunts sont restés les deux seules ressources du budget de l’Etat, après que Thomas Gresham eut répudié l’adultération de la monnaie métallique sous le règne d’Elisabeth et que les revenus des domaines royaux se fussent effondrés sous le Commonwealth et la Restauration.
 
La guerre était la source majeure de dépense. Dépense qui favorisait doublement les intérêts marchands et financiers de la Cité, puisque, depuis les Tudors (sauf sous Charles Ier), les principaux objectifs de ces guerres étaient économiques — conquêtes coloniales, et maîtrise des réseaux commerciaux du monde 
par l’élimination des concurrents espagnols, hollandais et français. D’autre part, le coût de la guerre exigeait des ressources de plus en plus vastes ; les dépenses de capital — plus gros navires, plus d’artillerie — et de liquidités — paiement et ravitaillement des soldats, marins et ouvriers des chantiers navals et arsenaux — croissaient démesurément. D’où le besoin grandissant de financement immédiat : les négociants-financiers de la Cité étaient prêts à souscrire aux emprunts du Trésor qui, dispensés de respecter les lois sur l’usure, payaient un intérêt plus élevé que le plafond de 5 % des emprunts privés. D.C. Coleman74 définit clairement les trois composantes de la révolution financière anglaise des XVIIe-XVIIIe siècles : la disparition des ressources domaniales ; la réforme de la fiscalité, désormais placée sous décision parlementaire ; et la transformation de emprunt qui cessait d’être un expédient ponctuel à des taux usuraires pour devenir dette publique consolidée à faible taux. Ces trois changements renforçaient le pouvoir financier détenu par les négociants de la Cité : 1/la disparition des ressources domaniales augmentait la dépendance du pouvoir politique à leur égard ; 2/le transfert définitif du pouvoir fiscal du roi au Parlement confortait l’influence des intérêts financiers de la Cité, efficacement représentés au Parlement ; 3/et surtout la création d’une dette publique permanente, institutionnalisée dans le budget de l’Echiquier, sur le modèle hollandais, donnait une base sûre à la haute finance de la Cité75.
 
La capacité d’emprunt de la Couronne dépendait, comme pour tout emprunteur, des garanties offertes au prêteur. Sous les Tudors et les deux premiers Stuarts, les biens domaniaux constituaient encore un patrimoine important, malgré les ventes successives de biens royaux ou ecclésiastiques, qui finançaient guerres et dépenses somptuaires. En 1640, elles avaient réduit les ressources du domaine royal à une proportion insignifiante des recettes de l’Echiquier.
 
Restait la fiscalité. L’impôt traditionnel, droits de douanes à l’importation et à l’exportation, intéressait les marchands-banquiers de la Cité à trois points de vue : comme les tarifs douaniers avaient une fonction fiscale, et n’étaient pas encore un instrument 
de politique commerciale, leur barème était modique76, et rigoureusement administré. Le monarque avait intérêt à encourager le commerce, ou à ne pas lui créer d’entraves. Par ailleurs, les « livres de tarifs » étaient périodiquement révisés, comme en 1558, pour ajuster les droits aux variations de prix et de structure du commerce extérieur. Cette fiscalité favorisait la libre circulation des produits entre le royaume et l’outre-mer77.
 
En deuxième lieu, la ferme des douanes était le plus souvent concédée par le chancelier de l’Echiquier à des hommes d’affaires de la Cité, quand ils n’étaient pas évincés par des courtisans favoris du monarque. Cette concession était d’autant plus profitable qu’en temps de paix du moins, la perception des droits de douane était fructueuse et suffisamment sûre. Au contraire, les recettes de l’autre impôt, la taxe foncière, s’amenuisaient sans cesse78. A partir du moment où la politique commerciale devint protectionniste, les recettes douanières se fragilisèrent. Une nouvelle fiscalité s’imposait, suffisante pour couvrir les dépenses militaires et navales des guerres, civile, européennes ou coloniales ; ou du moins garantir les emprunts d’Etat. En 1643, sur proposition de Pym, le Parlement créa l’accise, inspirée de la pratique hollandaise. Cet impôt est resté une pièce maîtresse du système fiscal anglais — même limité à la bière, aux spiritueux, au cidre, au thé, au café et au chocolat, après la Restauration. 
En 1713 ont été ajoutés les droits sur le malte, le houblon, le sel, les bougies, le savon, le cuir, le papier et autres articles79. L accise étendait la fiscalité à tous les consommateurs, c’est-à-dire à tous les ordres de la société. Les pauvres étaient même plus durement touchés par cet impôt régressif sur les produits de consommation courante.
 
Depuis le XIVe siècle, les rois empruntaient sur le gage du commerce de la laine à qui voulait bien leur faire confiance : les Merchant Adventurers de la Cité par exemple, redevables comme d’autres de leurs privilèges, et prompts à risquer leurs fonds pour un bon rapport. Les Tudors, surtout entre 1540 et 1570, avaient souvent recours au marché financier international d’Anvers, en un temps où la Cité commençait cependant à accumuler les richesses. Après le déclin d’Anvers, qui commence en 1557 avec la banqueroute espagnole et se précipite avec la révolte contre l’Espagne en 156680, les monarques britanniques s’adressent à nouveau aux prêteurs de la Cité, que le commerce ne cesse d’enrichir. Jacques Ier et Charles Ier empruntent des sommes considérables aux magnats de la municipalité, en particulier aux syndicats de fermiers des douanes, qui depuis 1604 perçoivent les droits de douane. Cependant vers 1640, Charles Ier perdra son crédit auprès de ces bailleurs de fonds. Les gouvernements de l’Interregnum, puis de la Restauration, certes, n’ont guère amélioré la situation des finances publiques : ils n’ont pas réussi à mettre au point des techniques efficaces d’emprunt. Le crédit public n’a pas été renforcé par le transfert au Parlement de la souveraineté fiscale, et par les efforts de Sir George Downing auprès du public. Les difficultés croissantes de l’Echiquier culminèrent dans la cessation de paiement de 1672. Elles nuisaient à tout le monde sauf à une poignée de spéculateurs qui amassèrent des fortunes dans la Cité81. L’un de ceux-ci, Sir John Banks, a retiré un tel profit des besoins urgents du roi que, pendant la Restauration, il a multiplié son capital par sept en quinze ans. D’autres hommes d’affaires de la Cité, Sir Charles Duncombe, Sir Gilbert Reathcote ou Sir Henry 
Furnese, ont amassé des fortunes en fournissant à crédit la solde des troupes à l’étranger, le ravitaillement ou l’équipement de la marine : la rémunération cumulait un bénéfice immodéré sur les fournitures et un intérêt élevé. Leurs opérations de prêt et d’approvisionnement officiels ont été encore plus fructueuses que la pratique traditionnelle du commerce maritime. Le risque, il est vrai, en était encore plus grand : William Riffin par exemple estimait qu’il valait mieux donner au roi £10 000 que lui prêter £40 00082.
 
Au cours de l’Interregnum avait commencé une révolution des finances publiques. Des voix s’élevèrent prônant la création d’une banque nationale83. Elle aurait permis de gérer les énormes fonds alimentés par la nouvelle fiscalité, les confiscations et ventes de terres. Les besoins de l’Etat et les prêts des particuliers à celui-ci avaient conduit à une expansion inconnue jusqu’ici des moyens bancaires84. « Ceci se passa à un moment ou un autre entre les dates de 1640 et 1675. La Cité de Londres prit conscience des trois fonctions essentielles des banques, telles que plus tard on les reconnut : recevoir des dépôts (source de monnaie scripturale), escompter des effets et émettre des billets. » George Downing, diplômé de Harvard College, qui servit successivement Cromwell et Charles II, et, sous la Restauration, fut l’acteur principal dans les relations diplomatiques conflictuelles entre Angleterre et Hollande, fut le premier artisan de la réforme des finances publiques, comme secrétaire de la commission du Trésor après 1667. Il poursuivit l’œuvre commencée sous le protectorat qui donnait à l’Echiquier la gestion de toutes les ressources de la Couronne, sauf l’établissement de l’impôt. Ainsi étaient éliminés peu à peu les intermédiaires parasites de l’Etat. Ainsi devenaient possibles la maîtrise des recettes et dépenses par le Trésor, un budget prévisionnel, et le plan des emprunts. Il ne restait plus qu’à affermir la confiance des contribuables et des prêteurs dans le crédit de l’Etat pour 
consolider et pérenniser la dette publique. Ce fut l’œuvre de Guillaume III85. C.P. Hill86, avec la plupart des autres historiens, place l’origine du système bancaire anglais moderne dans la période troublée de la guerre civile. Les marchands, inquiets pour leurs fonds en espèces, se mirent à les déposer dans les coffres-forts des orfèvres. Ceux-ci utilisèrent cet argent en prêts à court terme. D’autre part les déposants répandirent une nouvelle pratique : signer des lettres qui enjoignaient aux orfèvres de payer au porteur des sommes d’argent en leur nom — forme initiale du chèque d’aujourd’hui. Cependant les orfèvres dépositaires remettaient aux déposants ou à d’autres créanciers des promesses de payer, instrument qui annonçait le billet de banque. Ainsi, déjà, les orfèvres remplissaient les fonctions principales de la banque moderne : ils recevaient l’argent en dépôt, en payant un intérêt au déposant ; ils faisaient des avances ou prêts, moyennant un intérêt. L’écart entre les deux taux d’intérêt constituait leur bénéfice. Ils payaient des chèques et émettaient des billets. A la date de 1675, ces orfèvres-banquiers s’étaient multipliés dans la Cité de Londres. Comme l’argent prêté sur les dépôts initiaux était souvent à nouveau déposé par l’emprunteur (ou un tiers payé par celui-ci), il se créait une troisième sorte de monnaie, fondée sur le crédit, la monnaie scripturale. Autant que la monnaie fiduciaire émise par ces orfèvres, sa création échappait au souverain qui, traditionnellement, avait le droit exclusif de battre monnaie.
 
Le gouvernement était l’emprunteur le plus important des orfèvres-banquiers. Avant la glorieuse révolution de 1688-89, cette activité comportait des risques : le roi pouvait, comme son père Charles Ier, se servir de ce crédit pour s’affranchir de la tutelle fiscale du Parlement, ou répudier sa dette ou cesser d’en payer les intérêts. La « suspension de l’Echiquier » (Stop of the Exchequer), en 1672, mit fin à l’effort pour établir une ouverture 
permanente par l’Echiquier de « comptes de prêt » (tallies of loans). Quelques banquiers majeurs furent durement affectés et la confiance s’évanouit. Le gouvernement devait payer un intérêt de 12 % pour ses emprunts en une période où la Compagnie des Indes orientales trouvait de l’argent à 5 %.
 
Les discussions sur des projets de banque nationale et de plans rationnels d’emprunt se poursuivaient. Ce devait être la banque du gouvernement. Utile en temps de paix, elle devenait indispensable dans les guerres de 1689-1696 et 1701-1713, entreprises par Guillaume III contre la France. Plus longs, plus étendus que les précédents, ces conflits étaient de plus en plus coûteux en armes, personnels et subventions diplomatiques aux alliés continentaux de la Grande-Bretagne. Les besoins immédiats du gouvernement hâtèrent la création de la Banque d’Angleterre.
 
Celle-ci fut fondée par un petit groupe d’hommes d’affaires qui, par l’émission d’actions, réunirent un capital de £1 200 000 pour le prêter au gouvernement à 8 %. La souscription fut close dans les douze jours : une réussite. Société par actions, privilégiée par une charte conforme à la coutume parlementaire, accordée au « Gouverneur et Compagnie de la Banque d’Angleterre ». En vain les orfèvres-banquiers s’opposèrent-ils à la nouvelle institution, leur rivale. En vain un groupe de latifondiaires essaya-t-il en 1696 de briser la nouvelle banque en lançant une Banque foncière (Land Bank). Ils subirent un échec total. En vain les adversaires de la banque d’Angleterre tentèrent-ils de la discréditer en alléguant que tous ses fondateurs étaient des Indépendants (radicaux de l’Interrègne). Ce n’était vrai, jusqu’à un certain point, que du docteur Hugh Chamberlen et du docteur Nicholas Barbon, tous deux fils de puritains révolutionnaires87. La principale opposition à la Banque d’Angleterre provenait des tories et de la Chambre des lords. Deux pairs du royaume seulement se joignirent aux 107 actionnaires fondateurs. Suivant R. Ashton88, le nouveau principe de la société par actions, libre et ouverte, l’emportait par sa supériorité sur le vieux principe de la concession corporative (Corporate principle). Plus tard, 
Lord North pouvait dire que la Banque d’Angleterre faisait partie de la constitution du royaume89. Il faut reconnaître l’apport historique de cette politique whig. Elle a jeté les bases de la puissance anglaise moderne, comme le proclame fièrement l’historien libéral G.M. Trevelyan, épigone avoué de la tradition whig90.
 
Le privilège unique accordé par le Parlement à la Banque d Angleterre en fit la banque du gouvernement91. Plus tard, au milieu du XVIIIe siècle, elle fut placée sous l’autorité de la Trésorerie. Dès sa fondation, elle tirait des profits réguliers en souscrivant aux émissions d’emprunts d’Etat, qu’elle plaçait auprès des particuliers. Les intérêts et frais de gestion des avances au gouvernement étaient remboursés par une rente annuelle gagée sur les recettes des douanes et d’accise. Emettre des emprunts 
en attente de recettes fiscales n’innovait rien ; mais perpétuer la dette de l’Etat en la garantissant par les impôts que levait le Parlement et non le roi, établissait un système nouveau, qui inspirait confiance aux ordres supérieurs de la société, noblesse, gentry, négociants, commerçants et financiers. Ainsi la Trésorerie et la Banque d’Angleterre imaginèrent de lancer un emprunt consolidé à long terme et de développer le billet d’Echiquier (Exchequer Bill), libératoire pour le paiement des impôts, et, à partir de 1707, remboursable à vue à la Banque d’Angleterre. Les lois de 1697 et 1717 ont réalisé ces progrès techniques.
 
Certes les nouveaux instruments de crédit public provoquèrent-ils une débauche de spéculation. La Compagnie des mers du Sud, créée en 1711, avait pour but essentiel emprunt et consolidation : la société racheta une masse de crédit à court terme détenue par des fournisseurs de la marine royale. Une autre opération de conversion (1719) déclencha une orgie de malversations politiques et de spéculations financières frauduleuses, le scandale des mers du Sud (South Sea Bubble) en 1720. A cette vague spéculative se mêlaient des emprunts à lots et à rentes viagères de la Banque d’Angleterre, ainsi que des émissions des Compagnies des mers du Sud et des Indes orientales. Ces péripéties n’entravèrent nullement l’assainissement des finances de l’Etat et le progrès dans la maîtrise de la dette publique au cours des premières décennies du XVIIIe siècle : avec l’aide de Robert Walpole et des parlements qu’il dominait, l’œuvre de consolidation se poursuivit, et aboutit à une décrue constante des taux d’intérêt. Après la guerre de 1739-1748, financée aisément grâce à la Banque d’Angleterre et à ses nouveaux instruments, la dette publique s’élevait à £78 millions. En 1751, les titres et rentes viagères d’Etat étaient regroupés en 3 % perpétuel, connu sous le nom de « consols » (« rente consolidée à 3 % », remboursable à la demande) — nouvelle institution britannique.
 
La révolution financière entreprise en 1694 produisit un effet comparable à celui de la future révolution industrielle dans la société et l’imaginaire britanniques. Jusqu’à la fin du XVIIe siècle, le mythe de l’opposition au capitalisme s’associait à la xénophobie : pour le propriétaire terrien, gentilhomme de la gentry, ou pour le yeoman, agriculteur aisé, la « finance hollandaise » était l’épouvantail. Maintenant que la Cité de Londres supplantait 
les banquiers d’Amsterdam et que la gestion d’une dette publique croissante faisait fructifier sans risques les bénéfices du négoce à Londres et dans les ports de mer, la Banque d’Angleterre et la Cité, ainsi que leur soutien politique whig, représentaient le clan des nantis (the monied interest), et des spéculateurs malhonnêtes éclaboussés par tous les scandales, financiers et politiques, de la capitale92.
 
Les griefs du provincial, surtout rural, contre le Londonien affairiste se fondaient sur une transformation de la société anglaise par le double essor de l’Etat central associé à la puissance commerciale et financière de la Cité. L’Etat-nation, apparu au XVIe siècle, dans ses nouvelles ambitions coloniales et guerrières, s’alliait aux bénéficiaires commerciaux de l’Empire pour exiger toujours plus du contribuable. Le changement s’est effectué dans la période 1660-173093. Entre ces deux dates, les recettes budgétaires de l’Etat ont été mutlipliées par quatre ou presque, passant de £1,5 million à £5,8 millions. Cette croissance était déterminée par une progression massive des dépenses, pour deux raisons : 1/en permanence, même en temps de paix, il fallait entretenir une marine de guerre et une armée plus importantes et plus coûteuses ; 2/plus encore l’intérêt de la dette Payée aux porteurs de valeurs d’Etat ne cessait de grandir. Dans les années de paix 1729-1738, 40 % des dépenses budgétaires (£2,1 millions par an) furent absorbées par le service de la dette, presque autant que les dépenses navales, militaires et du service du matériel additionnées (£2,3 millions, 42 %)94. Cette évolution budgétaire et fiscale comportait un transfert de revenu du contribuable au porteur de titres de la dette publique. Celle-ci était devenue un champ d’investissement sûr, au rapport régulier et élevé, pour l’épargnant. La Banque d’Angleterre prêtait de l’argent au gouvernement à 8 %. Autorisée à émettre des billets de banque, elle favorisait l’accumulation et la concentration de capital dans la Cité et les centres commerciaux de 
province. Ces émissions n’étaient pas source d’inflation, en raison de la convertibilité du billet en monnaie métallique et de l’expansion économique constante, au XVIIIe siècle.
 
La petite noblesse plutôt urbaine, la bourgeoisie aisée, rurale ou citadine, le moyen clergé de l’Eglise établie, la société à la mode, plutôt riche, qui fréquentait les villes d’eau (Bath et Tunbridge Wells), tout ce petit monde mêlé, qui peuple les romans de Jane Austen, tirait un profit garanti de la dette consolidée. Or, le contribuable ne se confondait pas toujours avec le rentier de l’Etat : propriétaire redevable de la taxe foncière, et surtout consommateur modeste dont le coût de la vie était grevé par les droits de douane ou d’accise sur des denrées coloniales de plus en plus populaires, thé et sucre, ou, pire, des produits domestiques de grande consommation — bière entre autres —. Ch. Hill a sans doute raison de conclure que le « paiement des intérêts de la dette publique, garanti par le Parlement, nécessitait de lourds impôts, qui transféraient la richesse des classes les plus pauvres et des propriétaires de la terre (l’impôt foncier leur prend le cinquième de leur revenu) vers les nantis du négoce et de la finance (the monied classes)95. Propriétaires fonciers, consommateurs et marchands de produits taxés ont le sentiment d’engraisser des parasites, des profiteurs, rentiers, bailleurs de fonds, négociants, dont les revenus ne sont pas imposés. Ceux-ci tirent profit des guerres, qui entraînent nouveaux emprunts et taux d’intérêt plus élevés. Ils pousseront le Parlement à la guerre d’Espagne (1739). D’autre part, les premiers économistes s’effraient du monstrueux gonflement de la dette consolidée : plus la nation est riche, plus elle est endettée, sa richesse collective n’est qu’une dette énorme96. Mais le jugement plus nuancé de D.C. Coleman97 traduit mieux, je pense, la réalité sociale dans la première moitié du XVIIIe siècle : « Malgré la forte augmentation de la fiscalité d’Etat, l’Anglais moyen au début du XVIIIe siècle conservait cette réputation justifiée : il possédait un niveau de vie plus élevé que son homologue continental, car il bénéficiait indirectement d’une accumulation massive de richesse, même si la répartition en était inégale. »
 
 
Les artisans de l’emprunt gagé par l’impôt ont servi une politique anglaise combative d’expansion maritime et coloniale en assurant le lancement des emprunts et en donnant l’exemple de la confiance nécessaire dans le crédit de l’Etat. Ce sont les gros marchands, les orfèvres (finalement ralliés au nouveau système), les maisons de banque, les armateurs et autres hommes d’affaires de la Cité de Londres dont la puissance économique soutient l’effort politique du pouvoir central. A l’évidence, ces puissants de la Cité, associés au rôle grandissant de la Banque d’Angleterre, ont pris la part du lion dans le pouvoir oligarchique du Parlement. La Banque a placé les emprunts du gouvernement sous l’emprise directe de leurs représentants au Parlement. Dès lors les puissances d’argent ont joué un rôle capital en politique, et leur appui est devenu indispensable à tout ministère. Ch. Hill en conclut que la création de la Banque d’Angletere a retourné la situation créée par la dissolution des monastères 150 ans plus tôt : alors que cette confiscation d’un énorme patrimoine ecclésiastique avait rendu Henri VIII indépendant du Parlement, la Banque d’Angleterre soumit le gouvernement à l’ascendant financier de ses bailleurs de fonds et fit de ceux-ci le meilleur soutien du nouveau régime, au caractère littéralement ploutocratique98.
 
Mais la dette publique n’était pas seulement intérieure, elle intéressait l’étranger : les Hollandais se firent les créanciers de l’Etat anglais, d’autant plus aisément que depuis l’accession au trône britannique de Guillaume III en 1688, les relations politiques anglo-hollandaises étaient sereines. Pendant les décennies dominées par Walpole, de 1720 à 1740 environ, les capitaux hollandais s’investirent massivement dans les fonds d’Etat britanniques. Par exemple, dès 1719 (26 décembre), l’agent général britannique à Varsovie, F. Radziwill signale en provenance des Pays-Bas de « nouvelles remises pour plus de £ 100 000 dans le dessein de l’employer dans nos fonds », c’est-à-dire dans les titres de la dette publique99.
 
Comment le gouvernement britannique a-t-il pu ainsi attirer les capitaux hollandais afin de participer au financement de son déficit budgétaire100 ? Les taux d’intérêt à Londres étaient souvent 
supérieurs à ceux pratiqués à Amsterdam. Surtout les revenus des titres anglais n’étaient pas imposés du tout, à la différence des rentes d’Amsterdam. Par ailleurs, la balance commerciale entre l’Angleterre et la Hollande était régulièrement favorable à celle-ci101. Les nombreuses maisons néerlandaises représentées à Londres trouvaient avantage et simplicité à investir leurs bénéfices dans des fonds d’Etat britanniques, placement sûr et mobilisable en bourse sans perte. Les revenus des titres sont aussi parfois réinvestis à Londres, havre fiscal pour les étrangers.
 
F. Braudel soutient à bon droit que ces relations financières entre Amsterdam et Londres ont conduit à une imbrication étroite entre les deux places vers le milieu du XVIIIe siècle102 : « La place d’Amsterdam, à partir du milieu du siècle, forme ainsi un bloc avec celle de Londres ». Le marché des fonds d’Etat anglais sur les deux places est devenu plus actif que celui des actions des compagnies hollandaises, victimes de déclin commercial. La confiance des Hollandais dans le crédit de l’Etat anglais a permis aux titres de la dette anglaise d’équilibrer et de garantir le crédit à court terme des banques d’Amsterdam. Il est impossible de chiffrer exactement cette participation néerlandaise aux emprunts de l’Etat anglais. Isaac de Pinto103 pense qu’elle ne dépassait pas 1/8e de la dette publique en 1771. Mais d’autres l’estiment au quart ou au cinquième104. Amsterdam n’était pas la seule place à acheter des fonds anglais : les Français, les cantons suisses, les Etats d’Allemagne étaient aussi volontiers preneurs105.
 
Ainsi toute l’Europe, ou presque, a contribué à l’expansion politique, impériale et commerciale de la Grande-Bretagne au XVIIIe siècle, avec une participation moindre il est vrai que celle des hommes d’affaires de la Cité de Londres. Cette entente intuitive et cette coopération pragmatique entre pouvoir politique et pouvoir économique, dirigeants de la finance et du commerce londoniens largement représentés au Parlement oligarchique, ont 
bâti la grandeur du Royaume-Uni dans l’essor du premier Empire britannique, déjà transatlantique et extrême oriental. Les plus perspicaces des intéressés en ont pris conscience : Thomas Mortimer, écrivant en 1769106, admire les vertus du crédit public : « miracle permanent de la politique, qui frappe les Etats d’Europe de crainte et de stupeur »107. Isaac de Pinto108 démontre la supériorité de la finance britannique sur l’archaïsme du système français et considère « que la dette nationale avait enrichi l’Angleterre ». Comme de Pinto, les Anglais les plus éclairés en étaient bien convaincus : F. Braudel109 cite par exemple William Pitt qui pensait que sur « la dette nationale reposent la vigueur et même l’indépendance de la nation »110. Le revers de la médaille était le même pour Londres, métropole financière du capitalisme mondial dans sa phase mercantiliste, que pour, successivement, Venise, Anvers et Amsterdam, en leurs époques respectives de primauté commerciale planétaire : l’activité économique et l’expansion du crédit sur fond de titres publics en faisaient la ville la plus chère du monde111. L’utilisation des droits de douane afin de protéger l’industrie anglaise ajoutait son surcoût au prix des importations, mais elle allait permettre aux entrepreneurs nationaux de se lancer dans la révolution industrielle avec les capitaux amassés par l’agriculture et le commerce112.

 
Bourse de Londres et sociétés par actions
 
Thomas Gresham, négociant et financier, volontiers bailleur de fonds du monarque, devenu conseiller d’Elisabeth, prit modèle sur la Bourse d’Anvers, et en 1566-1568 fit construire le Royal Exchange dans Cornhill, au cœur de la Cité. Les cafés 
d’Exchange Alley devinrent le centre de la spéculation sur les marchés à terme113. Chez Caraway et Jonathan, les courtiers (brokers) et jobbers (intermédiaires non agréés) traitaient sur les actions et fonds d’Etat. Le café d’Edward Lloyd était le rendez-vous des assureurs maritimes, ceux de Tom et Casey des courtiers d’assurance incendie. Pour mieux remplir ce rôle central d’intermédiation financière, la Cité construisit la Bourse des valeurs (Stock Exchange) en 1773114. Le marché à terme, inspiré par celui d’Amsterdam, pratique déjà des opérations complexes : option de vente (put) et droit de préemption (refusal)115. Les haussiers et baissiers (bulls and bears) ne sont pas des investisseurs réels, mais des spéculateurs qui espèrent tirer leur profit de la hausse ou de la baisse des cours. A leur service, les courtiers, en marchandises (blé, colorants, épices, chanvre, soie), en monnaie ou en valeurs mobilières (stockbrokers) . Ils deviennent impopulaires, font l’objet de violentes attaques, notamment de Thomas Mortimer en 1761116. Les meneurs du jeu sont bien entendu les financiers de la Cité : gros négociants et banquiers-orfèvres. A côté de ceux-ci se développe une nouvelle catégorie d’intermédiaires libres, non agréés, les jobbers (aujourd’hui appelés contrepartistes), capitalistes de la finance pure. Ils sont honnis des honnêtes gens, vilipendés par George White en 1689 et Daniel Defoe en 1701117 ainsi que par l’auteur anonyme de la pièce de théâtre A Bold Stroke for a Wife (1718)118. La bourse donne très tôt des possibilités multiples d’investissement et de spéculation. Les titres de la dette publique, les actions des compagnies à charte du commerce d’outre-mer, les sociétés de construction navale et les premières sociétés d’assurance, attirent l’épargne abondante dès la période préindustrielle de 1650 à 1750119.
 
 
Le chiffre d’affaires croissant de la Bourse des valeurs au cours du XVIIIe siècle s’est établi sur le nombre grandissant de sociétés par actions (joint-stock companies), reproduction du modèle hollandais, comme la Bourse. Elles échappaient à la réglementation paralysante des guildes ou corporations, même lorsqu’elles étaient régies par une charte définie par une loi — comme la Compagnie des Indes orientales ou la Banque d’Angleterre. La recherche du cuivre et du bronze, en partie pour l’armement, a donné naissance vers 1560 aux premières sociétés par actions de l’industrie anglaise : les Mines royales (Mines Royal) et les Etablissements du minerai et de l’artillerie (Mineral and Battery Works), personnes morales créées par charte royale, au capital versé en actions pour un montant total de £130 000120. Cette mobilisation nouvelle de capital grandit au cours des XVIe, XVIIe et XVIIIe siècles, parallèle à l’expansion des sociétés en nom collectif (unincorporated partnerships), qui se constituaient librement, sans concession de charte. L’histoire de la société par actions, institution capitaliste par excellence, indispensable au fonctionnement de la Bourse de Londres (et plus tard à celles de Manchester, Liverpool, Leeds, Belfast, Edimbourg, Glasgow, Newcastle, Bristol, etc.), a été mouvementée. Pendant la première moitié du XVIIe
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